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Ateliers du Cisme
Restitution des Ateliers de Tarbes
La première édition 2017 
des Ateliers du Cisme s’est 
tenue à Tarbes le 2 février 
dernier, rassemblant plus de 
60 participants. Avec quatre 
sujets relevant des aspects 
pratiques de l’organisation et 
des missions mêmes du SSTI,  
cette édition a réuni un public 
varié : présidents, directeurs, 
médecins du travail et médecins 
coordinateurs, infirmiers, chargés 
de communication, responsables 
RH, mais aussi IPRP…

Pour ce premier arrêt de l’année 
à Tarbes, les Ateliers du Cisme 
se sont déclinés autour des 
thèmes suivants : 

-  La visite d’information et de préven-
tion (VIP)

-  L’incidence de la loi Travail sur le pro-
jet de Service, l’agrément et le CPOM

- La communication post-décrets
-  Le médecin du travail : sa fonction

La VIP

On rappellera que l’objet de cette visite, 
fixée règlementairement, consiste à :
- interroger le salarié sur son état de 
santé ;

- informer sur les risques éventuels aux-
quels l’expose son poste de travail ;

- sensibiliser le salarié sur les moyens 
de prévention à mettre en œuvre ;

- identifier si son état de santé ou les 
risques auxquels il est exposé néces-
sitent une orientation vers le médecin 
du travail ;

- informer sur les modalités de suivi de 
son état de santé par le Service et sur 
la possibilité dont il dispose, à tout mo-
ment, de bénéficier d’une visite à sa 
demande avec le médecin du travail.

L’atelier s’est ouvert sur deux présen-
tations : la première, présentée conjoin-
tement par un médecin et un infirmier 
du SAMSI (Toulouse) s’est tout natu-
rellement portée sur l’organisation des 
nouvelles visites d’information et de 
prévention. La seconde, présentée par 
le GIMS (Marseille) vient compléter la 
première, en proposant des moyens 
de mise en œuvre pour trouver la juste 

place de la VIP dans le nouveau dispo-
sitif de suivi de l’état de santé. 

Il est à noter qu’une phase de sensibi-
lisation des salariés sur la VIP et les me-
sures de prévention selon les postes, 
reste importante. Le Cisme rappelle que 
des fiches FMP sont disponibles sur le 
site Internet dédié, et peuvent venir ali-
menter les échanges.

L’attention a été portée sur l’attestation 
de suivi qui est obligatoire, et pour lequel 
encore aucun modèle fixe n’existe, bien 
que certains Services aient déjà des 
modèles mis à disposition. Des pistes 
de réflexion sont en cours, notamment 
de revoir la partie conseil/commentaires 
de l’attestation qui pourrait ne plus figu-
rer directement sur le document.

Par ailleurs, les Services sont invités 
à partager de nouveaux outils dans les 
mois à venir, afin d’alimenter la base do-
cumentaire nationale.

Pour conclure sur cet atelier, nombre 
de questions restent en suspens, mais 
le changement est en marche. Car il ne 
s’agit pas, en effet, de transformer la 
VIP en visite d’embauche comme avant 
le décret. Il s’agit de redonner une lati-
tude au médecin et un confort de travail 
aux Services, tout en apprenant à se 
servir des marges de manœuvres que 
donnent les textes sur la périodicité.

L’incidence de la loi Travail sur le 
projet de Service, l’agrément et le 
CPOM

L’atelier s’est ouvert par l’intervention 
de l’ASMT de Tarbes, qui a présenté les 
conséquences d’une fusion entre deux 
Services lors d’une demande d’agré-
ment. Dans ce contexte, il est néces-
saire de travailler d’abord sur les pra-
tiques, afin de bien partager le projet de 
Service et d’être en mesure demander 
un agrément. 

En lien avec cette expérience, la pré-
sentation suivante, tenue par le STL de 
Dax, a abordé la question de l’articula-
tion entre l’agrément et le décret, ainsi  
que les délais d’application du décret 
quant à la visite médicale. Il défend une 
application immédiate du décret pour la 
périodicité et la nature de l’acte, qui se-
rait complétée par une demande d’ave-
nant à l’agrément. Le STL de Dax a no-
tamment soulevé la nécessité d’adapter 
certaines de ses actions suite à la  
réforme, notamment de développer 
des actions de sensibilisation des en-
treprises de travail temporaires (régle-
mentation, circuit d’informations, fichier 
commun, portail), et des actions en fa-
veur des saisonniers. 

Les échanges menés au terme de ces 
deux présentations ont mis en exergue 
les interrogations des médecins du tra-
vail quant aux délais d’application du 

Extrait du diaporama du GIMS (Marseille).

W plus sur le site
www.cisme.org



6

Informations Mensuelles Cisme|Mars 20176

 vie des régions

décret, notamment comment combiner 
l’agrément et le nouveau décret. La ré-
glementation engendre des inquiétudes 
quant aux délais d’application des textes 
pour le suivi médical, ainsi que le risque 
juridique de s’appuyer sur les besoins du 
terrain plutôt que sur les textes de loi.

La position juridique apporte cepen-
dant un éclairage rassurant, en rap-
pelant que l’objet du décret notifie les 
modalités de suivi individuel, mais pas 
celles de l’agrément du Service. Les 
préexistants demeurent, et aucun agré-
ment ne devient caduque à la sortie de 
la loi. Quant au CPOM, il ne concerne a 
priori jamais directement le suivi indivi-
duel de l’état de santé.
La communication post-décrets

Les professionnels acteurs de terrain 
sont-ils à l’aise avec le langage de com-
munication et les 4 missions telles que 
définies dans les outils proposés par le 
Cisme ? C’est la question à laquelle les 
Services ASMT (Tarbes) et ASSTV (Poi-
tiers) ont tenté de répondre, en présen-
tant respectivement leur plan de com-
munication.

- Une communication  
  harmonisée
La démarche consiste à répondre 

aux adhérents sur la réforme par des 
actions de formation efficaces. Pour 
ce faire, l’ASMT encadre la formation/
action des assistantes, afin qu’elles 

puissent construire un ar-
gumentaire qui leur est 
propre, en s’appuyant sur 
une formatrice spécialiste 
de la communication, ce qui 
aura pour but de rassurer 
les équipes rapidement et 
d’assurer une réponse har-
monisée aux adhérents sur 
l’évolution des textes. Un li-
vrable questions/réponses 
imaginé par les assistantes 
avant l’apparition du décret 
a d’ores et déjà été produit.

L’ASSTV organise des 
réunions à plusieurs voix, 

réunissant notamment présidents, di-
recteurs, médecins du travail pour la lé-
gitimité sur l’aptitude, et IPRP. Lors de 
ces réunions, il s’appuie sur des outils 
communiqués par le Cisme, notamment 
en diffusant la vidéo explicative sur les 4 
missions des Services de santé au tra-
vail. Le Service propose un tableau de 
synthèse qui reprend les différents types 
de visites et ses périodicités. 

 Enfin, un support créé par l’ASSTV 
est diffusé à l’ensemble de ses salariés 
en interne (version Word), et est éga-
lement disponible sur le site du Cisme.
 - Une communication plus large

Pour communiquer efficacement sur 
l’évolution de l’activité des Service 
de Santé au Travail Interentreprises, 
d’autres publics auxquels les Services 

peuvent s’adresser sont ciblés, comme 
le  MEDEF, la CGPME, la Presse... Sont 
également ciblés, les employeurs adhé-
rents, les cabinets d’expertise-comp-
table, et les salariés.

Pour rappel, le 6 janvier dernier, le 
Cisme avait organisé une conférence 
de presse sur la Modernisation de la 
médecine du travail, avec la présence 
de médias nationaux (Ouest France, 
Liaison Sociales, Entreprise et Carrière, 
Actuel Hse, le Généraliste, les Echos, 
…), qui a vu paraître consécutivement 
plusieurs articles.

Cet atelier traitant de la communica-
tion post-décrets a aussi été l’occasion, 
pour le Cisme, de diffuser une interview 
France Inter où la voix d’un médecin (le 
Dr Demortière, de l'Ametif) s’est expri-
mée au sujet des nouvelles modalités 
de suivi médical en Santé au travail.  
Elle propose une expression positive 

Extrait du diaporama du SSTL (Dax).

Support d'information créé par l'ASSTV.

Tableau de synthèse de l'ASSTV (Poitiers).
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Démarche de progrès en Santé Travail
Premiers documents présents dans la Base Documentaire Nationale (BDN)

 dpst

La Base Documentaire Nationale 
est désormais accessible dans 
l’espace Freemium proposé à 
tous les adhérents du Cisme :

Pour accéder à la BDN à partir du site 
www.cisme.org, il suffit de se connecter 
à l’espace adhérent et de cliquer sur le 
logo Amexist. http://www.
cisme.org/art icle/182/
Bienvenue-dans-l-es-
pace-adherents.aspx 

Bien que la base soit en cours d’ali-
mentation, l’on peut déjà y trouver déjà 
des exemples de documents d’autres 
SSTI, notamment ceux qui sont déjà en-

gagés dans la DPST : procédures, for-
mulaires, tableaux de bord… 

Classés selon le référentiel d’évalua-
tion du label AMEXIST, ces documents 
sont en partage pour aider les Services 
à concevoir leurs outils d’organisation en 
mutualisant les expériences, dans une 
recherche d’optimisation des pratiques. 

Les contenus de tous les documents 
demeurent sous la responsabilité de 
chaque SSTI contributeur. Les Ser-
vices ne doivent cependant pas hési-
ter à contacter le Cisme s’ils repéraient 
des erreurs ou avaient des doutes sur la 
pertinence d’un document.

Sont également à retrouver les docu-
ments du Cisme et de l’AFNOR présen-
tant le référentiel, la procédure d’éva-
luation, ou d’autres outils de la DPST.

Si vous souhaitez partager des docu-
ments, contactez g.bourdel@cisme.org 
ou s.vassy@cisme.org.

A venir : Des fiches pratiques réali-
sées par un groupe de travail com-

posé de Relais DPST. La première fiche 
pratique "Lancement dans la DPST" 
sera bientôt disponible sur la base do-
cumentaire et sur le site Internet du 
Cisme. 
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du métier de médecin du travail dans le 
nouveau contexte juridique. Elle est à 
retrouver sur le site du Cisme.

Bien que le volet Communication existe 
déjà dans les Services, il y a nécessité de 
mettre en place des actions sur les diffé-
rents publics identifiés, autres que le sui-
vi individuel. Une communication systé-
matique permettra de donner une vision 
valorisante de la médecine du travail.

Ces deux présentations successives, 
et les échanges qui ont suivi, ont ainsi 
mis en lumière que :
- les acteurs de terrain doivent être por-
teurs d’une vision partagée, et donc 
d’une communication harmonisée, 
d’abord par un travail de communica-
tion en interne, 

- ce nouveau décret finalise une évolu-
tion profonde qui permet aux Services  
de s’adapter au monde du travail,

- les SSTI ont 4 missions articulées qui 
doivent être équilibrées, 

- les outils du Cisme sont largement re-
pris et/ou modifiés par les acteurs de 
terrain et s’inscrivent bien dans les stra-
tégies de communication des SSTI.

Le médecin du travail : sa fonction
 Le Service ASTL (Cahors) a animé 

cet atelier par la présentation des dif-
férentes missions du médecin du tra-
vail, rappelant les principes fondateurs 
des équipes de Santé et insistant sur le 
travail en équipe. Cette présentation a 
été étoffée par le témoignage du méde-
cin du travail, accompagné de toute son 
équipe (infirmière, technicien et direc-
trice). Le médecin du travail s’est retrou-
vé à la tête de deux secteurs après un 
départ en retraite, ce qui a donné lieu à 
deux façons différentes de travailler. 

Chacune des équipes IDEST/AST et 
médecins aidant a donc créé des ate-
liers sous forme de scénarios, pour or-
ganiser ses pratiques. Chaque scénario 
est testé avant sa mise en application. 
L’après-midi, chacun des acteurs mé-

tiers travaillent sur ses problématiques 
propres. L’organisation d’une réunion fi-
nale pour trouver une procédure com-
mune de travail a été nécessaire. L’im-
portance du travailler ensemble au sein 
de l’équipe pluridisciplinaire a ainsi été 
soulignée. 

Pour approfondir cette restitution, 
les supports des différents ora-

teurs, présentant exemples, outils pra-
tiques et méthodologies, peuvent tous 
être retrouvés sur le site du Cisme. Les 
prochains Ateliers auront lieu à Cher-
bourg, le 11 mai 2017. 

Extrait du diaporama de l'ASTL (Cahors).


